Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la mise en œuvre du règlement (CE) n° 1236/2005 du Conseil concernant le commerce de certains biens susceptibles d'être utilisés en vue d'infliger la peine capitale, la torture ou d'autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, adoptée par la Commission le 21 septembre 2010
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l'article 115, paragraphe 5, du règlement intérieur du Parlement européen: PPE, S&D, ALDE, ECR, GUE/NGL

2.
Numéro de référence du PE: B7-0360/2010 / P7_TA(2010)0236
3.
Date d'adoption de la résolution: 17 juin 2010

4.
Objet: mise en œuvre du règlement du Conseil concernant le commerce de certains biens susceptibles d'être utilisés en vue d'infliger la peine capitale, la torture ou d'autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants
5.
Analyse du texte et des demandes du Parlement, réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission prend son engagement à lutter contre la torture très au sérieux. Le règlement (CE) n° 1236/2005 du Conseil est une composante essentielle de cet engagement.

La résolution exprime le point de vue du Parlement qui estime que le règlement (CE) n° 1236/2005 du Conseil présente des lacunes et que sa mise en œuvre par certains États membres n'est pas adéquate, comme cela a notamment été mentionné dans le rapport publié le 17 mars 2010 sur le sujet par Amnesty International et la Omega Research Foundation.

La résolution rappelle les obligations qui incombent aux États membres en vertu du règlement en question, notamment la communication d'informations sur les sanctions applicables aux violations des dispositions dudit règlement, la publication de rapports d'activité annuels, l'échange d'informations sur l'octroi de licences. Elle invite par ailleurs les États membres et la Commission à assurer le respect de ces obligations.

Le Parlement demande en outre le réexamen officiel du règlement et l'établissement d'une procédure d'examen des violations éventuelles du règlement. La résolution condamne avec fermeté toute tentative d'importer dans l'Union européenne des dispositifs corporels incapacitants à décharge électrique et invite la Commission à vérifier si de tels dispositifs sont disponibles dans certains États membres et s'ils y sont utilisés par les forces de l'ordre ou les autorités pénitentiaires.

Le règlement habilite la Commission, aidée du comité du régime commun applicable aux exportations de produits, à modifier les annexes du règlement en question (article 12), notamment:

- l'annexe II: liste des biens dont l'exportation et l'importation est interdite (articles 3 et 4) et n'ayant aucune autre utilisation pratique que celle d'infliger la peine capitale, la torture et d'autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants;

- l'annexe III: liste des biens dont l'exportation est soumise à autorisation (article 5) car susceptibles d'être utilisés en vue d'infliger la torture ou d'autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

La résolution invite la Commission à examiner et à actualiser la liste des biens interdits à l'annexe II afin d'y inclure les matraques à pointes, les entraves fixées aux murs et au sol, les fers pour les jambes, les chaînes et manilles, les poucettes, les menottes pour les doigts et les vis pour les pouces, les menottes incapacitantes et autres dispositifs corporels incapacitants à décharge électrique. Elle l'invite à faire de même pour la liste des biens contrôlés au titre de l'annexe III afin d'y inclure les menottes, matraques et autres instruments manuels de frappe ainsi que les dispositifs portatifs à décharge électrique de haute tension inférieure à 10 000 volts. Elle demande en outre à la Commission d'établir une procédure pour permettre le réexamen régulier des listes d'articles figurant dans les annexes en question.

La résolution préconise par ailleurs la révision du règlement et invite la Commission à proposer l'introduction d'une disposition relative à l'utilisation finale à des fins de torture, à l'interdiction de négocier des transactions qui impliquent des transferts internationaux visant à financer le commerce des biens énumérés aux annexes II et III, à l'obligation d'obtenir une autorisation d'importation pour les biens énumérés à l'annexe III, et à la suppression de l'exemption de l'obligation d'autorisation d'exportation pour les biens énumérés à l'annexe III en transit à travers l'Union européenne.

Conformément à l'article 207 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tout amendement au règlement ne peut être adopté par le Parlement européen et le Conseil que par la «procédure législative ordinaire», définie à l'article 289 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne.

Enfin, la résolution invite la Commission et les États membres à favoriser les contrôles sur le commerce international d'équipements susceptibles d'être utilisés en vue d'infliger la peine capitale, la torture ou d'autres traitements inhumains à l'échelle internationale.

La Commission partage l'avis du Parlement sur l'importance du règlement et sur la nécessité d'appliquer toutes ses dispositions.

Le 14 janvier 2009, la Commission a convoqué une réunion du comité du régime commun applicable aux exportations de produits. À cette occasion, elle a attiré l'attention des États membres sur les obligations qui leur incombent en vertu du règlement, notamment en ce qui concerne la notification des sanctions en cas d'infraction au règlement, la publication de rapports d'activité annuels et l'échange d'informations sur l'octroi de licences. Les États membres ont également été invités à réfléchir sur la modification des annexes du règlement à l'occasion de la prochaine réunion du comité.

La Commission a débattu avec Amnesty International et la Omega Research Foundation le rapport qu'elles ont publié récemment sur la mise en œuvre du règlement et les a invitées à présenter leurs conclusions aux États membres lors de la réunion du comité du régime commun applicable aux exportations de produits organisée le 29 juin.

À l'occasion de cette réunion, les États membres ont également été invités à faire le point sur la mise en œuvre du règlement en question, à respecter les obligations de compte rendu et d'échange d'informations qui leur incombent en vertu du règlement et à réfléchir aux améliorations susceptibles d'être apportées au règlement et à ses annexes, notamment en modifiant respectivement la liste des biens dont l'exportation et l'importation est interdite et celle des biens dont l'exportation est soumise à autorisation.

La Commission a l'intention d'aider les États membres à s'acquitter des obligations de compte rendu et d'échange d'informations qui leur incombent en vertu du règlement, de les consulter formellement au sujet des modifications à apporter aux annexes du règlement et d'examiner avec eux les amendements éventuels au règlement lui‑même. La prochaine réunion du comité du régime commun applicable aux exportations de produits aura lieu ultérieurement cette année.

La Commission veillera à ce que le Parlement européen soit pleinement informé des éléments nouveaux.
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